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- Source d'espoirs à leur création en 2010, les agences régionales 

de santé n'ont pas répondu à toutes les attentes locales. Entre 

leur rigidité administrative et l'éloignement renforcé par 

les grandes régions, le dialogue se perd entre terrain et ARS. 

20 Souvent reléguées à leur rôle administratif d'auto­
risation et de dotation de subventions, les agences 
régionales de santé (ARS), depuis la réforme qui les 
a fait naître il y a une quinzaine d'années, ont une 
mission de taille: améliorer la santé des patients. 
Celle-ci les rend comptables, auprès de la popu­
lation et de la collectivité au sens large, de la per­
formance de l'offre de soins sur leur territoire. Or 
on le sait, l'accès aux soins et le système de santé 
dans son ensemble connaissent une grave crise. 
Plus de 6 Français sur 1 0 auraient déjà renoncé à 
au moins un acte de soin au cours des cinq der­
nières années ', et 87 0/o de la population française 
vivraient dans un désert médical2. « Ces mauvaises 
nouvelles s'aggravent en volume et dons le temps», 
analyse Pierre-Henri Bréchat, spécialiste en santé 
publique et médecine sociale et praticien hospitalier 
de l'hôpital public. Mais alors, comment expliquer 
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Leur création partait pourtant d'une bonne intention: 
apporter souplesse, progrès et surtout cohérence 
entre population et offre de soins. En fusionnant 
les services déconcentrés et certaines missions de 
l'assurance maladie, l'idée était de décentraliser la 
politique de santé en créant une instance dotée 

d'une autonomie de gestion, qui saurait répondre 
au mieux aux besoins, avec pour maître mot l'adap­
tation. Et ainsi sortir du modèle« hospitalo-centré », 

en développant une offre diverse et accessible. 

CRISE SYSTÉMIQUE 

Mais force est de constater que la réforme a montré 
ses limites. «Si ce type d'administration fonctionnait, 
on n'aurait pas cet état du secteur de la santé, qui 
est systémique: ce n'est pas une cnse hospitalière, 
de la médecine de ville, de la recherche ou encore 
de l'industrie pharmaceutique, mais c'est l'en­
semble du système qui affecte l'ensemble de ses 
composantes», analyse Frédéric Bizard, président de 
l'Institut Santé. Cet économiste expert des questions 
sanitaires et de protection sociale le reconnaît: les 
causes de la crise du secteur sont multifactorielles, 
« mais quand un système dysfonctionne, il y a une 
défaillance de gouvernance». 

Un sentiment partagé par une part importante d'élus 
locaux et d'acteurs de la santé, en particulier en 
milieu rural. Bien entendu, les relations entre les 
collectivités et leur ARS ne sont pas uniformes: 
certaines parviennent à travailler en bonne intel­
ligence, à faire remonter leurs problématiques 



propres et surtout à développer des projets visant à 
répondre aux besoins du territoire. C'est le cas selon 
Jean-François Soto, président de la communauté 
de communes de l'Hérault: « C'était important de 
mettre en œuvre un interlocuteur unÎque. Avec /'ARS 
d'Occitanie, les élus ont de bonnes relations et les 
choses avancent. » L'élu apprécie la création des 
contrats locaux de santé, qui selon lui ont répondu 
au« besoin urgent de contact» survenu à la suite des 
premières vagues de fermetures d' établissements 
de proximité, à la fin des années 207 O. La gouver­
nance des ARS propose en effet des instances de 
démocratie en santé où siègent des représentants 
de professionnels, des différentes strates des col­
lectivités et des usagers, telles que les conférences 
régionales de la santé et de l'autonomie (CRSA) et 
les conseils territoriaux de santé (CTS). 

FOSSÉ ENTRE DIRIGEANT 
ET TERRITOIRE 

Mais comme toujours, il y a d'un côté le cadre, les 
promesses et de l'autre, les faits. Selon nombre 
de professionnels et d'élus, si ces instances ont le 
mérite d'exister, elles ne seraient pas nécessairement 
suivies d'actions concrètes. « Les relations existent, 
évidemment, mais sont souvent distantes», constate 
Cédric Szabo, directeur de l'Association des maires 
ruraux de France (AM RF). Sébastien Goutte bel, 
référent régional de l'association en Auvergne­
Rhône-Alpes, regrette que ces différents comités 

de concertation ne soient pas décisionnaires : « Ils 
permettent de faire remonter l'information, mais 
chaque fois, on nous oppose des problématiques 
de budget.» Et même lorsque les propositions sont 
acceptées, leur mise en place peut prendre plusieurs 
années, voire rester lettre morte. 

Selon Aline Ramond-Roquin, médecin généraliste et 
chercheuse en collaboration interprofessionnelle et 
transformation de l'offre de soins, cette défaillance 
réside en partie dans le système même de l'ARS, 
qui resterait largement centralisé: «Je pense que 
les ARS n 'ont pas une connaissance très fine des 
acteurs, des besoins, des interactions et des dyna­
miques dans les territoires"· « Les ARS représentent 
l'hypertechnocratisation de la gouvernance, mais 
aussi l'éloignement du terrain, abonde Frédéric 
Bizard. Ce qui me frappe lorsque j'interviens, c'est 
que les gestionnaires ne connaissent pas grand­
chose à la santé. » Le président de l'Institut Santé 
compare cette connaissance du terrain à celle des 
préfectures, souvent composées de ressources 
humaines locales.« Le préfet est entouré de gens 
qui connaissent très bien le territoire. Là, on voit 
très bien qu'il y a un fossé entre dirigeant et ter­
ritoire", poursuit-il. 

Un fossé que la réforme des grandes régions n'a 
pas réduit, bien au contraire. Le nombre de sièges 
d'ARS a ainsi été diminué, mais le territoire qu'elles 
administrent a, de son côté, considérablement 
augmenté. Éloignant, de fait, nombre de territoires 
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